Convention de coopération pour la mise en œuvre des Projets Personnalisés de Scolarisation des élèves handicapés scolarisés dans le 1er ou le 2nd degré et orientés vers un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD)
En application :

· de la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

· de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

· de la loi 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école ;

· du décret 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux ;

· du décret 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap ;

· de l’arrêté du 2 avril 2009 relatif aux modalités de création et d'organisation d'unités d'enseignement dans les établissements et services médico-sociaux ou de santé.

Entre :
Le Président de l’Association Langage et Intégration d'une part,

Et

Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de l’Oise, d’autre part,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1

La présente convention a pour objet d’organiser la coopération entre l’Association Langage et Intégration et le Service Départemental de l’éducation nationale de l’Oise afin de permettre au(x) Service(s) d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) Centre Rabelais Langage et Intégration d’intervenir au sein des écoles et Etablissements Locaux Publics d’Enseignement (EPLE) du département pour réaliser les actions prévues dans les Projets Personnalisés de Scolarisation (PPS) et organisées par les Equipes de Suivi de la Scolarisation (ESS).
Article 2
Pour chaque élève handicapé du 1er degré orienté par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) vers le ou les SESSAD de l’Association Langage et Intégration une convention individuelle, établie à partir de la convention type présentée en annexe 1, fixe les modalités d’intervention du SESSAD au sein de l’école. Elle est transmise par le directeur de l’école à l’Inspecteur de l’Education Nationale de la circonscription, à l’Inspecteur de l’Education Nationale ASH1, à l’enseignant référent et aux parents ou représentants légaux de l’élève selon les dispositions de la convention type.

Article 3
Pour chaque élève handicapé du 2nd degré orienté par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) vers le ou les SESSAD de l’Association Langage et Intégration , une convention individuelle, établie à partir de la convention type présentée en annexe 2, fixe les modalités d’intervention du SESSAD au sein de l’Etablissement Public Local d’Enseignement. Elle est transmise par le chef d’établissement à l’Inspecteur de l’Education Nationale ASH1, à l’enseignant référent et aux parents ou représentants légaux de l’élève selon les dispositions de la convention type.

Article 4
La présente convention est applicable pour 3 ans à compter de sa date de signature, sauf dénonciation par l’une des parties par lettre recommandée avec avis de réception en respectant un préavis de 15 jours.

Fait à « Lieu », le « Date »
	Le Président de l’Association « Nom de l’Association »
(Cachet et signature)


	Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale de l’Oise
(Cachet et signature)




Convention de coopération pour la mise en œuvre des Projets Personnalisés de Scolarisation des élèves handicapés scolarisés dans le 1er degré et orientés vers un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD)
En application :

· de la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

· de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

· de la loi 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école ;

· du décret 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux ;

· du décret 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap ;

· de l’arrêté du 2 avril 2009 relatif aux modalités de création et d'organisation d'unités d'enseignement dans les établissements et services médico-sociaux ou de santé.

Entre :

Le directeur du service d’éducation spéciale et de soins à domicile Centre Rabelais Langage et Intégration d'une part,

Et

Le directeur de l’école « Nom de l’école» d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1

La présente convention fixe pour chaque élève concerné les modalités pratiques des interventions des professionnels du SESSAD et les moyens qu’il met en œuvre au sein de l’école pour réaliser les actions prévues dans le Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) et organisées par l’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS).

La mise en œuvre du PPS constitue l’un des volets du projet individualisé d’accompagnement (PIA) ou du Projet Personnalisé d’Accompagnement (PPA) élaboré par le SESSAD. La liste des élèves concernés par l’action du SESSAD figure en annexe 1.A.

Article 2

Dès l’admission dans le SESSAD et dans l’attente de l’ESS qui organisera les modalités pratiques de leurs interventions, les professionnels du SESSAD interviennent au sein de l’école pour des temps d’observation dont l’organisation est soumise aux dispositions de la présente convention.

Article 3

Les professionnels du SESSAD et de l’école concernés par la mise en œuvre du PPS s’engagent à se rencontrer formellement de manière régulière dans l’intérêt du suivi des élèves.

Avec l’accord des personnes concernées, certaines informations utiles à l’accompagnement des élèves peuvent être partagées dans le respect de l’obligation de discrétion professionnelle et dans la limite du secret médical.

En tant que de besoin, le SESSAD apporte aux enseignants les informations nécessaires à la connaissance de la situation de handicap de l’élève qu’il accompagne.

Article 4

La liste des noms et qualités des professionnels du SESSAD intervenant au sein de l’école figure sur l’annexe 1-A de la présente convention. Le directeur du service s’engage à signaler au directeur de l’école toute modification de cette liste.

Article 5

Les professionnels du SESSAD contribuent étroitement à la mise en œuvre du PPS aux fins d'apporter, par la diversité de leurs compétences, l'accompagnement indispensable permettant de répondre de façon appropriée aux besoins de l'enfant en situation scolaire. Pour ce faire, le suivi de l'enfant au sein de l’école est assuré par ces personnels, selon leurs disponibilités.

Pour chaque élève accompagné par le SESSAD, les horaires, lieux et modalités d’intervention des professionnels du SESSAD au sein de l’école font l’objet d’un accord préalable entre le directeur du SESSAD et le directeur de l’école. Ces horaires, lieux et modalités figurent en annexe 1-B de la présente convention.

Si besoin, un local adapté peut être mis à la disposition des professionnels du SESSAD. 

Article 6

Les professionnels du SESSAD intervenant dans l’école restent sous la responsabilité hiérarchique du directeur du SESSAD. Ils sont soumis aux dispositions du règlement intérieur de l’école ainsi qu’à celles concernant les mesures de sécurité et d’hygiène. Les documents nécessaires à la connaissance de ces dispositions leur sont communiqués par le directeur de l’école en début d’année scolaire.

Pendant les temps d’accompagnement par les professionnels du SESSAD, l’élève est sous la responsabilité du SESSAD, excepté lorsqu’il est en présence d’un enseignant de l’école.

Article 7

Le SESSAD souscrit une assurance responsabilité civile pour son personnel et les enfants et jeunes qu’il accompagne.

L’élève bénéficie de l’assurance souscrite par la famille pour tous les autres risques. 

Article 8

L’école ainsi que le SESSAD s’informent réciproquement de toute modification conjoncturelle dans l’organisation retenue pour la mise en œuvre du PPS (indisponibilité d’un intervenant, absence de l’élève…).

Article 9

Le SESSAD contribue, en tant que de besoin, à l'enseignement consacré à la connaissance et au respect des personnes handicapées dispensé dans le cadre des programmes d'éducation civique en application de l'article L. 312-15 du code de l'éducation.

Article 10

Le directeur de l’école transmet la présente convention avec ses annexes à l’enseignant référent, à l’IEN de circonscription et à l’IEN ASH1. Il la transmet avec la seule annexe 1-B aux parents de l’élève ou à ses représentants légaux. En cas de changement en cours d’année, de nouvelles annexes sont produites et transmises selon les mêmes modalités.
Article 11

La présente convention prend effet au « Date ». Elle vaut jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours sauf modification du PPS ou dénonciation par une des parties.

Fait à « Lieu », le « Date »

	Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)


	Le Directeur de l’école
(Cachet et signature)




ANNEXE 1-A
- Liste des élèves bénéficiant de la convention de coopération pour l’année ……../……..

	NOMS, Prénoms, Classes


- Noms et qualités des professionnels du SESSAD intervenant au sein de l’établissement

	NOMS
	Prénoms
	Qualités

	
	
	

	Fait à « Lieu », le « Date »

Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)

Le directeur de l’école
(Cachet et signature)




ANNEXE 1-B
Horaires, lieux et modalités d’intervention au sein de l’école pour chaque élève orienté vers le SESSAD (une fiche par élève orienté vers le SESSAD et scolarisé dans l’école)
	NOM et Prénom de l’élève :
	Classe :

	Nom et prénom des intervenants
	Horaires d’intervention
	Lieux d’intervention
	Modalités d’intervention et besoins matériels

	
	
	
	

	Fait à « Lieu », le « Date »

Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)

Le Directeur de l’école
(Cachet et signature)




Convention de coopération pour la mise en œuvre des Projets Personnalisés de Scolarisation des élèves handicapés scolarisés dans un Etablissement Public Local d’Enseignement (EPLE) et orientés vers un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD)
En application :

· de la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

· de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

· de la loi 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école ;

· du décret 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux ;

· du décret 2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap ;

· de l’arrêté du 2 avril 2009 relatif aux modalités de création et d'organisation d'unités d'enseignement dans les établissements et services médico-sociaux ou de santé.

Entre :

Le directeur du service d’éducation spéciale et de soins à domicile Centre Rabelais Langage et Intégration d'une part,

Et

Le chef d’établissement du « Type et Nom de l’EPLE » d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1

La présente convention fixe pour chaque élève concerné les modalités pratiques des interventions des professionnels du SESSAD et les moyens qu’il met en œuvre au sein de l’Etablissement Public Local d’Enseignement (EPLE) pour réaliser les actions prévues dans le Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) et organisées par l’Equipe de Suivi de la Scolarisation (ESS).

La mise en œuvre du PPS constitue l’un des volets du projet individualisé d’accompagnement (PIA) ou du Projet Personnalisé d’Accompagnement (PPA) élaboré par le SESSAD. La liste des élèves concernés par l’action du SESSAD figure en annexe 2-A.

Article 2

Dès l’admission dans le SESSAD et dans l’attente de l’ESS qui organisera les modalités pratiques de leurs interventions, les professionnels du SESSAD interviennent au sein de l’EPLE pour des temps d’observation dont l’organisation est soumise aux dispositions de la présente convention.

Article 3

Les professionnels du SESSAD et de l’EPLE concernés par la mise en œuvre du PPS s’engagent à se rencontrer formellement de manière régulière dans l’intérêt du suivi des élèves.

Avec l’accord des personnes concernées, certaines informations utiles à l’accompagnement des élèves peuvent être partagées dans le respect de l’obligation de discrétion professionnelle et dans la limite du secret médical.

En tant que de besoin, le SESSAD apporte aux enseignants les informations nécessaires à la connaissance de la situation de handicap de l’élève qu’il accompagne.

Article 4

La liste des noms et qualités des professionnels du SESSAD intervenant au sein de l’EPLE figure sur l’annexe 2-A de la présente convention. Le directeur du service s’engage à signaler au chef d’établissement toute modification de cette liste.

Article 5

Les professionnels du SESSAD contribuent étroitement à la mise en œuvre du PPS aux fins d'apporter, par la diversité de leurs compétences, l'accompagnement indispensable permettant de répondre de façon appropriée aux besoins de l'enfant, de l'adolescent ou du jeune adulte en situation scolaire. Pour ce faire, le suivi de l'enfant, de l'adolescent ou du jeune adulte au sein de l’établissement scolaire est assuré par ces personnels, selon leurs disponibilités.

Pour chaque élève accompagné par le SESSAD, les horaires, lieux et modalités d’intervention des professionnels du SESSAD au sein de l’EPLE font l’objet d’un accord préalable entre le directeur du SESSAD et le chef d’établissement. Ces horaires, lieux et modalités figurent en annexe 2-B de la présente convention.

Si besoin, un local adapté peut être mis à la disposition des professionnels du SESSAD. 

Article 6

Les professionnels du SESSAD intervenant dans l’EPLE restent sous la responsabilité hiérarchique du directeur du SESSAD. Ils sont soumis aux dispositions du règlement intérieur de l’EPLE ainsi qu’à celles concernant les mesures de sécurité et d’hygiène. Les documents nécessaires à la connaissance de ces dispositions leur sont communiqués par le chef d’établissement en début d’année scolaire.

Pendant les temps d’accompagnement par les professionnels du SESSAD, l’élève est sous la responsabilité du SESSAD, excepté lorsqu’il est en présence d’un enseignant ou d’un personnel de l’EPLE.

Article 7

Le SESSAD souscrit une assurance responsabilité civile pour son personnel et les enfants et jeunes qu’il accompagne.

L’élève bénéficie de l’assurance souscrite par la famille pour tous les autres risques. 

Article 8

L’EPLE ainsi que le SESSAD s’informent réciproquement de toute modification conjoncturelle dans l’organisation retenue pour la mise en œuvre du PPS (indisponibilité d’un intervenant, absence de l’élève…).

Article 9

Le SESSAD contribue, en tant que de besoin, à l'enseignement consacré à la connaissance et au respect des personnes handicapées dispensé dans le cadre des programmes d'éducation civique en application de l'article L. 312-15 du code de l'éducation.

Article 10

Le chef d’établissement transmet la présente convention avec ses annexes à l’enseignant référent et à l’IEN ASH1. Il la transmet avec la seule annexe 2-B aux parents de l’élève ou à ses représentants légaux. En cas de changement en cours d’année, de nouvelles annexes sont produites et transmises selon les mêmes modalités.
Article 11

La présente convention prend effet au « Date ». Elle vaut jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours sauf modification du PPS ou dénonciation par une des parties.

Fait à « Lieu », le « Date »

	Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)


	Le Chef d’établissement

(Cachet et signature)




ANNEXE 2-A
- Liste des élèves bénéficiant de la convention de coopération pour l’année ……../……..

	NOMS, Prénoms, Classes


- Noms et qualités des professionnels du SESSAD intervenant au sein de l’établissement

	NOMS
	Prénoms
	Qualités

	
	
	

	Fait à « Lieu », le « Date »

Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)

Le Chef d’établissement

(Cachet et signature)




ANNEXE 2-B
Horaires, lieux et modalités d’intervention au sein de l’EPLE pour chaque élève orienté vers le SESSAD (une fiche par élève orienté vers le SESSAD et scolarisé dans l’EPLE)

	NOM et Prénom de l’élève :
	Classe :

	Nom et prénom des intervenants
	Horaires d’intervention
	Lieux d’intervention
	Modalités d’intervention et besoins matériels

	
	
	
	

	Fait à « Lieu », le « Date »

Le représentant de l’organisme gestionnaire du SESSAD ou le directeur du SESSAD

(Cachet et signature)

Le Chef d’établissement

(Cachet et signature)




